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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.
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Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un
projet pilote, le document antérieurement désigné comme la Partie III du Budget principal des
dépenses pour chaque ministère ou organisme en deux documents, soit le Rapport sur les plans et les
priorités et le Rapport ministériel sur le rendement.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie
au Parlement sur la gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre
plus transparente l’information fournie et à moderniser la préparation de cette information.

Cette année, le rapport d’automne sur le rendement comprend 82 rapports ministériels sur le
rendement ainsi que le rapport du gouvernement intitulé Une gestion axée sur les résultats –
Volume 1 et 2.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 1999, porte
sur une responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes
en matière de rendement et aux engagements en matière de résultats énoncés dans le projet pilote de
Rapport sur les plans et priorités pour 1998-1999. Les principaux engagements en matière de
résultats pour l’ensemble des ministères et organismes sont aussi inclus dans Une gestion axée sur les
résultats - Volume 2.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme
prévus, élaborer des indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de
générer de l’information et soumettre un rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des
résultats et en rendre compte nécessitent un travail soutenu dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner et de mettre au point tant la gestion que la communication
des résultats. Le perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur
et à mesure des précisions sur leurs besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur
utilisation continueront de faire l’objet d’un suivi pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels
et en évolution du Parlement.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du
Trésor à l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/fkey.html

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à
l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7042
Télécopieur : (613) 957-7044
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Résumé 1

Résumé

La communauté culturelle canadienne est très dynamique.  Le Tribunal canadien des
relations professionnelles artistes-producteurs s’efforce de contribuer à cette collectivité en
appliquant les dispositions de la Loi sur le statut de l’artiste qui accorde des droits de
négociation collective aux associations représentant les artistes autonomes engagés par des
producteurs qui relèvent de la compétence fédérale.

Le Tribunal avait pour priorité, au cours de l’exercice 1998-1999, de continuer à prendre des
décisions bien fondées rendues dans les meilleurs délais, à aider les artistes et les producteurs
à régler leurs différends et à profiter des avantages de la Loi sur le statut de l’artiste, à
garantir la visibilité du Tribunal au public et à gérer les ressources publiques de façon
efficace et efficiente.

Depuis qu’il est entré en fonction en 1995, le Tribunal a reçu 39 demandes d’accréditation
et autres demandes, notamment des plaintes pour pratique déloyale, des demandes de
réexamen et des demandes de déclaration.  Suite à une enquête, à de l’aide pour en arriver
à un règlement ou dans certains cas à une audience, 31 affaires avaient été traitées à la fin de
l’exercice 1998-1999.

Le Tribunal a élaboré des critères de mesures du rendement et du résultat prévu à l’égard de
ses activités.  D’après les résultats préliminaires, le Tribunal a en général respecté son
objectif, qui était de traiter ces questions de façon judicieuse et opportune.  Une seule
demande de contrôle judiciaire a été présentée jusqu’à présent à l’égard d’une décision du
Tribunal.  Le personnel du Tribunal a rencontré les membres de la collectivité culturelle dans
plusieurs centres du pays afin de les sensibiliser davantage à l’existence de l’organisme et
à la Loi sur le statut de l’artiste qu’il est chargé d’administrer. 

Le Tribunal tente d’améliorer ses critères de mesures du rendement afin de pouvoir décrire
les répercussions de ses activités sur le Canada et sur la population canadienne, et non
simplement de faire rapport sur l’efficacité de la prestation de ses services.  Le Tribunal a
entrepris une démarche auprès de l’ensemble de sa clientèle afin d’obtenir son avis sur ce
sujet.   L’incidence de ses travaux et de ses décisions sur le bien-être des artistes et leurs
relations avec les producteurs ne sera connue qu’à long terme et sera déterminée grâce à des
enquêtes approfondies et à des études menées en temps opportun.  
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Tableau des principaux engagements
en matière de résultats

Le Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs
administre la Loi sur le statut de l’artiste

Pour assurer aux 
Canadiens et aux
Canadiennes :

tel que démontré par : réalisations signalées
dans :

de bonnes relations
professionnelles entre les
artistes, à titre
d’entrepreneurs
indépendants, et les
producteurs relevant de
la compétence fédérale.

� des décisions bien
fondées et rendues dans
les meilleurs délais;

� la négociation d’accords-
cadres par les parties;

� une clientèle bien
informée.

la partie III-A (à la page 13)

la partie III-A (à la page 16)

la partie III-A (à la page 16)

Renseignements financiers

Dépenses prévues 1998-1999 : 1 698 000 $

Autorisations totales 1998-1999 : 1 698 000 $

Dépenses réelles en 1998-1999 : 1 271 000 $

L’écart entre les autorisations totales et les dépenses réelles est expliqué dans la partie IV-A,
Aperçu du rendement financier, à la page 19.
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Partie I : Message du Président

Le 10 décembre 1998 a marqué le 50e anniversaire de la proclamation de la Déclaration
universelle des droits de l’homme, le plus important document sur les droits de la personne
de notre époque.  La Déclaration énumère bon nombre de droits et libertés dont plusieurs
concernent l’environnement de travail.  Tous les États signataires ont accepté de reconnaître
notamment le droit de fonder des syndicats et de s’y affilier et le droit de profiter de
conditions équitables et satisfaisantes de travail.  Ces droits ont influé sur bon nombre de lois
canadiennes, y compris sur la Loi sur le statut de l’artiste.  Tous les Canadiens devraient être
particulièrement fiers du fait que la Loi sur le statut de l’artiste contribue à faire progresser
les droits de la personne consacrés dans la Déclaration.

Au Canada, le secteur culturel illustre notre esprit d’innovation, notre recherche de la qualité,
notre sens social et notre vision, et il constitue un moyen par lequel les Canadiens se
définissent, se comprennent et s’apprécient mutuellement.  À long terme, l’appui au secteur
culturel est l’un des moyens les plus importants et les plus efficaces de soutenir notre identité
nationale et de faire naître un sentiment de fierté et d’appartenance pour tous les Canadiens.

La Loi sur le statut de l’artiste contribue également à notre souveraineté culturelle en
favorisant des relations professionnelles constructives, ouvrant la voie au développement et
à l’amélioration de la production culturelle.  Même si avant l’adoption de la Loi sur le statut
de l’artiste, certaines ententes collectives avaient été négociées sur une base volontaire, il
n’existait aucun mécanisme en vertu duquel les modalités de ces ententes pouvaient faire
l’objet d’une exécution forcée.   La Loi comble cette lacune et prévoit un cadre juridique
concernant la conduite des négociations et le règlement des différends ainsi que des
mécanismes d’exécution forcée. 

Depuis 1995, au moins 15 accords-cadres ont été renégociés et trois premiers accords-cadres
ont été signés. Les négociations collectives des associations d’artistes accréditées se
poursuivent et il ne fait aucun doute que d’autres associations pourront conclure un premier
accord au cours de la prochaine année.  Le Tribunal continuera de définir d’autres secteurs
d’activité culturelle puisque le règlement établissant des catégories additionnelles d’artistes
visées par la Loi a été adopté en avril 1999, protégeant dès lors plus d’artistes au Canada et
renforçant leur situation. 

À titre de président du Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs,
j’aimerais réaffirmer mon dévouement à la cause de cet organisme, à savoir promouvoir la
stabilité et le bien-être du secteur culturel, qui favorise le bien-être spirituel et économique
de tous les Canadiens.  Je suis donc heureux de présenter au Parlement le troisième rapport
sur le rendement annuel du Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-
producteurs pour la période se terminant le 31 mars 1999.

David P. Silcox
Président et premier dirigeant
Septembre 1999
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Partie II : Aperçu du ministère

A.  Historique

La Loi sur le statut de l’artiste a été adoptée en 1992 en vue de reconnaître l’importance de
la contribution des artistes à la société canadienne et de prévoir des mécanismes visant à
améliorer la situation socio-économique des artistes autonomes.  Le Tribunal canadien des
relations professionnelles artistes-producteurs a été constitué en vue d’aider à la réalisation
de ces objectifs en administrant le cadre juridique régissant les relations professionnelles
entre les artistes indépendants et certains producteurs dans la sphère de  compétence fédérale,
conformément aux dispositions prévues dans la Partie II de la Loi. 

Plusieurs événements-clés ayant eu lieu tant sur la scène nationale qu’internationale ont
mené à l’adoption, par le gouvernement fédéral, de la Loi sur le statut de l’artiste.  À l’issue
de la signature par le Canada de la Recommandation relative à la condition de l’artiste
adoptée par l’UNESCO en 1980, plusieurs études ont été entreprises par le gouvernement
et des groupes du secteur privé afin de trouver des moyens d’améliorer la situation socio-
économique des artistes professionnels au Canada.  Des associations représentant diverses
disciplines artistiques ont présenté des observations aux gouvernements fédéral et
provinciaux et deux rapports rédigés par des groupes de travail, les rapports Applebaum-
Hébert et Siren-Gélinas, ont abordé la question de la situation économique précaire des
artistes canadiens.

Dans ce dernier rapport, on recommandait de conférer aux artistes autonomes des droits en
matière de négociation collective, comme ceux conférés aux individus dans une relation
employeur et employé.  À l’issue d’accords de reconnaissance conclus sur une base
volontaire, certaines associations d’artistes, notamment l’Union des Artistes (UDA),
l’ACTRA Performers Guild, la Canadian Actors’ Equity Association (CAEA) et l’American
Federation of Musicians of the United States and Canada (AFM) ont réussi à négocier des
accords-cadres avec certains producteurs établissant des normes minimales de protection
pour leurs membres à la pige.  Toutefois, à défaut d’un fondement juridique, les associations
d’artistes n’avaient aucun moyen de forcer l’exécution des modalités négociées et les parties
n’avaient aucun droit ni aucune responsabilité en matière de négociation.

En 1987, le Québec a adopté une loi établissant la Commission de reconnaissance des
associations d’artistes et prévoyant un régime de reconnaissance légale des associations
d’artistes.  En 1989, un rapport unanime du Comité permanent de la Chambre des communes
sur les communications et la culture recommandait l’adoption d’une loi fédérale
reconnaissant le statut de l’artiste.   

Les paragraphes qui précèdent donnent un aperçu de certains événements qui ont mené à
l’élaboration et à l’adoption par le Parlement, en 1992, de la Loi sur le statut de l’artiste. 
Le Tribunal a été constitué en 1993 et est entré pleinement en fonction en 1995.
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B.  Mandat, vision et mission

Le Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs est chargé de
l’application des dispositions de la Loi sur le statut de l’artiste qui régissent les relations
professionnelles entre les artistes indépendants et les producteurs dans la sphère de
compétence fédérale.

Le Tribunal est l’un des trois organismes de relations de travail relevant de la compétence
du gouvernement fédéral.  Les deux autres sont le Conseil canadien des relations industrielles
qui régit les relations entre les employeurs et les employés du secteur privé dans la sphère
de compétence fédérale et la Commission des relations de travail dans la fonction publique
qui régit les relations de travail entre les employeurs et les employés du secteur public
fédéral.  Chaque organisme est chargé de l’application d’une loi différente sur les relations
de travail.    

Au Canada, la réglementation des relations de travail entre la grande majorité des travailleurs
et des employeurs relève de la compétence législative des gouvernements provinciaux.  En
vertu de la Constitution, il incombe au Parlement fédéral de réglementer les relations de
travail dans quelques secteurs de l’industrie, dont la radiodiffusion, les télécommunications,
les banques, le transport interprovincial et les institutions gouvernementales fédérales.

Les producteurs assujettis à la compétence du Tribunal sont les entreprises de radiodiffusion
relevant de la compétence du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes, les ministères fédéraux et la majorité des institutions du gouvernement fédéral
et des sociétés d’État (notamment l’Office national du film et les musées nationaux).

Aux termes de la Loi, il incombe au Tribunal de définir les secteurs d’activité culturelle qui
se prêtent bien à la négociation collective entre les associations d’artistes et les producteurs
relevant de sa compétence, d’accréditer les associations pour représenter les entrepreneurs
indépendants oeuvrant dans ces secteurs, de statuer sur les plaintes de pratiques déloyales
déposées par les artistes, les associations d’artistes et les producteurs et de prescrire les
recours appropriés dans les cas de contravention à la Loi sur le statut de l’artiste.

La mission du Tribunal est de contribuer au mieux-être de la communauté culturelle
canadienne en favorisant de bonnes relations professionnelles entre les artistes, en tant
qu’entrepreneurs indépendants, et les producteurs qui relèvent de la compétence fédérale.

En respectant les procédures prévues dans la Loi, les associations d’artistes accréditées et les
producteurs peuvent négocier des accords-cadres.  Un accord-cadre précise les conditions
minimales que le producteur doit respecter lorsqu’il retient les services ou commande une
oeuvre d’un artiste professionnel indépendant dans un secteur donné.
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C.  Cadre de fonctionnement

Le Tribunal relève du Parlement du Canada par l’intermédiaire du ministre du Travail.
Certaines dispositions de la Loi prévoient également un rôle important pour le ministre du
Patrimoine canadien dont la clientèle sectorielle inclut les usagers du Tribunal.

Les principaux groupes clients du Tribunal sont les artistes indépendants et les associations
qui les représentent ainsi que les producteurs oeuvrant dans la sphère de compétence du
Tribunal, tel que précisé à la section B ci-dessus.  Le groupe client des artistes indépendants
est formé des auteurs au sens de la Loi sur le droit d’auteur (notamment les écrivains, les
photographes et les compositeurs de musique), les artistes interprètes (notamment les acteurs,
les musiciens et les chanteurs), les réalisateurs et certains autres professionnels faisant partie
de catégories établies par règlement qui participent à la création d’une production.

Objectifs et priorités

Le Tribunal a conservé les mêmes objectifs et priorités pour la période de planification 1996
à 1999.  Ceux-ci ont été très légèrement modifiés afin de refléter les changements aux
affaires du Tribunal et pour des raisons de précision, savoir : 

1) traiter et statuer sur les demandes, les plaintes et autres dossiers dont il est saisi �
promptement, professionnellement et économiquement;

2) informer les artistes et les producteurs et les aider à régler leurs différends et à profiter
des avantages de la Loi sur le statut de l’artiste;

3) assurer la visibilité au public des buts, des activités et de l’impact du Tribunal;

4) gérer ses ressources en fonction des principes d’efficacité, d’efficience et de
responsabilité.

La mesure dans laquelle le Tribunal a atteint ces objectifs en 1998-1999 fait l’objet des
sections III et IV du présent Rapport ministériel sur le rendement.

Défis

Le secteur culturel constitue une partie importante de l’économie canadienne; selon
Patrimoine canadien, ce secteur a eu des répercussions économiques directes d’environ
24 milliards de dollars pour l’année financière 1996-1997 et il soutenait environ 710 000
emplois à temps plein et à temps partiel.  Selon Statistique Canada, la valeur des exportations
canadiennes  de certains biens culturels vers des marchés étrangers a augmenté en moyenne
de 12,5 pour cent par année entre 1991 et 1997, pour atteindre la somme de 1,5 milliards de
dollars, et ce même sans inclure la valeur des exportations de la propriété intellectuelle et
certains autres services.
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Les artistes et les autres travailleurs culturels jouent un rôle essentiel dans l’ensemble de la
société canadienne en faisant valoir la réalité canadienne tant au pays qu’à l’étranger et en
contribuant à l’enrichissement culturel, social, économique et politique du Canada.
Toutefois, les revenus gagnés par les artistes ne reflètent pas leur importance pour notre pays.
Le Recensement réalisé par Statistique Canada montre que le revenu d’emploi moyen des
artistes assujettis à la compétence du Tribunal était de 23 000 $ pour l’année 1995.  Ce
montant comprend les revenus gagnés en plus de ceux tirés de leur oeuvre artistique.  Le
revenu moyen des artistes est toujours inférieur au revenu moyen de l’ensemble des
travailleurs canadiens, à savoir 26 000 $, même si les artistes possèdent en moyenne un
niveau de scolarité plus élevé. 

Un nombre croissant d’artistes canadiens travaillent à leur propre compte.  Même si aucun
chiffre précis n’est disponible, Statistique Canada signale que c’était le cas de 42 pour cent
des artistes en 1996 et, que pour certaines occupations, notamment les écrivains, les
musiciens et les artistes en arts visuels, on estime qu’entre 50 et 75 pour cent sont à leur
propre compte.  Ces chiffres révèlent une augmentation considérable par rapport à 1991,
alors que 32 pour cent des artistes se décrivaient comme travailleur autonome.  On estime
qu’environ 100 000 artistes à leur propre compte oeuvrent dans des professions assujetties
à la compétence du Tribunal.  Ces chiffres n’englobent pas les individus oeuvrant dans un
autre domaine, mais qui travaillent également comme artistes. 

Même si le nombre potentiel d’artistes assujettis à la compétence du Tribunal est
considérable, l’influence du Tribunal sur la situation socio-économique de ceux-ci est limitée
par certains facteurs.  Compte tenu de la nature du travail à son compte, seul un certain
nombre d’artistes sont engagés par des producteurs relevant de la compétence du Tribunal
au cours d’une année, et l’emploi ne dure pas nécessairement toute l’année.   De plus, la
quantité de travail offerte par les producteurs assujettis à la compétence du Tribunal est
modeste par rapport à l’ensemble de l’activité du secteur culturel au Canada, notamment la
production indépendante de films et d’émission de télévision, les expositions dans les
galeries d’art et les représentations théâtrales et autres.  Lorsque les artistes sont engagés par
d’autres producteurs, ce n’est qu’au Québec qu’ils sont visés par des lois analogues
prévoyant un régime de négociation collective.

Par conséquent, le défaut par les autres provinces et les territoires d’adopter des régimes
complémentaires sur les relations de travail risque d’empêcher une amélioration importante
du bien-être des artistes.  Le Tribunal a fourni et continuera de fournir, des renseignements
et des conseils aux décideurs des administrations provinciales qui sont intéressés à explorer
les avantages que comporte une loi sur le statut de l’artiste.

La mondialisation croissante du marché culturel a également un effet à l’égard de la situation
économique des artistes canadiens.  Historiquement, les politiques culturelles canadiennes
ont eu recours à des subventions, à des restrictions en matière de propriété et à des exigences
en matière de contenu canadien en vue d’appuyer les industries culturelles internes.  Ces
formes d’appui offertes par le gouvernement font de plus en plus l’objet de pressions de la
part des États étrangers, conformément aux traités sur le commerce international et à 
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l’occasion de la négociation de nouveaux traités et autres instruments.  Dans cet
environnement, la négociation collective est un outil précieux pour les artistes en vue de
protéger leurs droits. 

L’évolution des technologies, et plus particulièrement la convergence continue des
technologies de la distribution médiatique, sont d’autres facteurs ayant une influence sur les
relations entre les artistes et les producteurs.  La ligne de séparation entre les
télécommunications et la radiodiffusion est de moins en moins claire, et la pertinence des
politiques et de la réglementation élaborées pour chaque mode de transmission est remise en
question.  Cela est particulièrement vrai dans le cas de l’évolution rapide du réseau Internet
laquelle soulève, notamment, plusieurs questions en matière de droit d’auteur.  La difficulté
de faire appliquer les droits d’auteur au moyen de recours civils ont amené à proposer que
le droit d’auteur soit établi par voie contractuelle dans les accords-cadres négociés en vertu
de la Loi sur le statut de l’artiste, ce qui le rendrait donc susceptible d’arbitrage de grief.

La croissance continue et rapide des services sur le réseau Internet, y compris la distribution
de programmation audio et audio-visuelle, a poussé le Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes (CRTC) à tenir des audiences publiques afin d’examiner
les répercussions et l’importance des nouveaux médias à l’égard des créateurs, des
distributeurs et des utilisateurs.  Récemment, le CRTC a déterminé, à l’issue de ces
audiences, que certains documents transmis par Internet entrent dans la définition de
«radiodiffusion» prévue dans la Loi sur la radiodiffusion.  Le Tribunal effectuera des travaux
de recherche au sujet des répercussions de cette conclusion et de l’application possible du
régime de négociation collective prévu dans la Loi sur le statut de l’artiste à la radiodiffusion
sur le réseau Internet.  

Plusieurs facteurs peuvent influer sur la question de savoir si des associations d’artistes
décideront de déposer une demande d’accréditation en vue de représenter les artistes dans
les négociations collectives, et sur la question de savoir si les associations d’artistes
accréditées et les producteurs réussiront à conclure des accords-cadres en vue de contribuer
à l’établissement de relations de travail favorables.  En plus de certains facteurs signalés ci-
dessus, il convient de mentionner la santé financière des associations d’artistes.  Plusieurs
associations d’artistes sont de petites organisations qui représentent des artistes à la pige se
trouvant dans une situation économique précaire et devant faire face à un environnement de
travail qui évolue rapidement en raison de la mondialisation et des nouvelles technologies.
Ces associations se retrouvent dans une situation difficile parce qu’elles ont des ressources
limitées à consacrer à la poursuite de négociations collectives, même si le succès dans ce
domaine pourrait contribuer à améliorer leur stabilité.  Au cours des dernières années, en
raison des coupures dans les sommes versées par les gouvernements, la survie de ces
associations est encore plus difficile.  Dans le cadre de l’accomplissement des tâches qui lui
ont été confiées, le Tribunal tient compte des ressources limitées dont disposent les artistes
autonomes et les associations qui les représentent, et il facilite leur accès au processus, par
exemple en adoptant des procédures simples et en tenant des audiences à des endroits
pratiques pour les clients. 
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De plus, en règle générale, les tentatives faites jusqu’à maintenant par les associations
d’artistes accréditées en vue de négocier des accords-cadres avec les institutions du
gouvernement fédéral ont échoué.  Pour des motifs d’efficacité et d’économie, les
associations d’artistes avaient espéré pouvoir négocier avec une seule association de
producteurs représentant la plupart des institutions du gouvernement fédéral, mais comme
aucune association de producteurs n’a encore été formée, les associations d’artistes font face
à l’obligation lourde et coûteuse de négocier avec chaque institution gouvernementale.   Le
Tribunal continue de surveiller la situation.
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D.  Organisation du ministère

Description des secteurs d’activité

Le Tribunal n’a qu’un seul secteur d’activité, à savoir le processus décisionnel.  Ce secteur
d’activité, qui découle de la Loi, consiste à entendre et à statuer sur les demandes et les
plaintes déposées auprès du Tribunal conformément à la Loi sur le statut de l’artiste.
Comme le processus décisionnel est le seul secteur d’activité du Tribunal, les priorités et les
objectifs de ce secteur d’activité sont les mêmes que les priorités et les objectifs globaux du
Tribunal.
 
Organigramme

La Loi sur le statut de l’artiste prévoit la structure de base du Tribunal.  Celui-ci se compose
d’un président, d’un vice-président et de deux à quatre membres à temps plein ou à temps
partiel. Le président est le premier dirigeant du Tribunal et est, à ce titre, chargé de gérer le
personnel et de surveiller les travaux du Tribunal.  

La Loi prévoit aussi que le Tribunal peut embaucher les employés nécessaires à l’exercice
de ses activités.  Le Tribunal n’a comblé que les postes essentiels au déroulement et à la
gestion de ses fonctions quasi judiciaires.  En 1998-1999, huit ÉTP (équivalents temps plein)
ont été utilisés pour exécuter les fonctions de conseiller juridique, de greffier, de
planification, de recherche, de communications, de médiation et de soutien administratif.
Pour s’acquitter des diverses fonctions de soutien administratif telles l’informatique, les
ressources humaines et les services financiers, le Tribunal a eu recours aux services de
ministères existants ou d’entrepreneurs individuels.

Président
et

premier dirigeant

Vice-président Membres

Directeur exécutif
et

avocat général

Planification, 
recherche et

communications
Services juridiques Services administratifs
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Partie III : Rendement du ministère

Du fait que le processus décisionnel est le seul secteur d’activité du Tribunal, les attentes et
réalisations sont identiques pour ce secteur d’activité et pour le ministère.

A.  Attentes et réalisations en matière de rendement

Aux fins du présent exercice, les ministères et organismes doivent faire rapport au sujet des
résultats de leurs activités à l’égard des Canadiens, autrement dit, ils doivent décrire les
répercussions qu’ont leurs activités sur le Canada et sur les Canadiens.  Le Tribunal tente
d’améliorer les mesures de son rendement, s’écartant lentement de la seule mesure de la
prestation des services en vue d’adopter une mesure concernant ses résultats réels.  À l’instar
de plusieurs autres ministères et organismes, le Tribunal a constaté que ce n’est pas une
mince tâche. 

Le secrétariat du Tribunal a décidé de demander l’avis de sa clientèle sur ce sujet.  En juin
1999, il a tenu une réunion avec quelques personnes ayant une expertise en matière
d’élaboration de mesures de rendement ou qui connaissaient bien la clientèle du Tribunal et
les travaux de celui-ci, afin de discuter des façons dont le Tribunal pourrait mener des
consultations auprès de ses clients.  Les consultations auront lieu au cours de l’année
financière 1999-2000 et elles porteront sur la question de savoir si les services offerts par le
Tribunal comblent les besoins des clients.  Elles viseront à confirmer le caractère adéquat de
ses objectifs et à établir des mesures de rendement illustrant mieux les résultats de ses efforts.
Dès lors, le Tribunal sera dans une meilleure position pour fournir de l’information valable,
non seulement aux fins de la gestion courante, mais également en vue de la révision de
l’ensemble des mesures législatives que le ministère du Patrimoine canadien doit effectuer
en 2002 en vertu de la Loi, en collaboration avec le ministère du Développement des
ressources humaines.   

Le présent rapport concerne la troisième année complète de fonctionnement du Tribunal.
Les mesures utilisées jusqu’à maintenant afin d’évaluer la réalisation des objectifs du
Tribunal et le rendement réel de celui-ci sont décrites dans les paragraphes qui suivent.

Objectif 1 : Traiter et statuer sur les demandes, les plaintes et autres dossiers
dont il est saisi — promptement, professionnellement et économiquement

En date du 31mars 1999, le Tribunal avait reçu depuis sa création un total de 39 demandes,
plaintes et autres dossiers à traiter.  De ce nombre, 28 dossiers portaient sur des demandes
d’accréditation.  Le Tribunal a  rendu une décision finale dans 18 affaires d’accréditation et
trois demandes ont été retirées.  Quelques demandes ont été suspendues jusqu’à ce que le
règlement  établissant des catégories additionnelles de professionnels assujettis à la Loi  soit
promulgué.  Ce règlement est entré en vigueur en avril 1999 et on s’attend donc à ce que
certaines des demandes en attente soient réactivées.  
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Le traitement des demandes d’accréditation a été l’activité principale du Tribunal et deux
mesures de prestation des services ont été choisies pour évaluer le rendement du Tribunal à
cet égard, comme il ressort du Tableau 1 ci-dessous. 

Tableau 1 : Traitement des demandes d’accréditation 

Mesure du rendement
Résultat
attendu

1996-
1997

1997-
1998

1998-
1999

Délai moyen pour publier des motifs de
décision après la fin de l’audition

35 jours civils 46 jours 35 jours 59 jours

Délai moyen pour traiter les demandes à
compter de la date de la réception de la
demande complétée jusqu’à la date de la
décision

240 jours civils 263 jours 254 jours 521 jours

En 1997, le Tribunal a établi des normes concernant le traitement des demandes
d’accréditation, basées sur sa première année d’activité.  Le Tribunal a eu quelques
problèmes à respecter les dates cibles, comme il ressort du tableau ci-dessus, parce qu’il a
traité quelques affaires complexes mettant en cause plusieurs parties et parce que certaines
associations d’artistes n’ont pas les ressources pour faire progresser rapidement  les dossiers.
De plus, une des demandes traitées au cours de l’exercice comportait un scrutin de
représentation auprès des artistes.  Un tel scrutin est relativement complexe à organiser
quand il concerne des artistes à leur propre compte parce que ces derniers sont dispersés dans
divers lieux de travail et qu’une liste complète de ces artistes n’est pas disponible.  Le
Tribunal devra examiner si certaines dates cibles sont irréalistes.  Les clients n’ont pas
exprimé de mécontentement au sujet de la rapidité avec laquelle le Tribunal a traité leur
dossier.  Le Tribunal a l’intention de mener une enquête pour déterminer la satisfaction de
ses clients au sujet de cet aspect et de plusieurs autres questions.

Étant donné que des accréditations ont été accordées dans plusieurs secteurs de l’activité
artistique représentant une large proportion de la sphère de compétence du Tribunal, la nature
du travail du Tribunal se modifie progressivement, maintenant que les parties ont entrepris
des négociations collectives et ont demandé l’aide du Tribunal pour trancher les différends
découlant de ces négociations.  Le Tribunal établira des points de repère et des critères
concernant le traitement des plaintes et des autres dossiers, au fur et à mesure qu’il devra
exercer plus souvent ces activités.  Une description complète de l’état de tous les dossiers en
cours figure dans le rapport annuel présenté par le Tribunal au Parlement.

Des normes de rendement ont aussi été établies pour mesurer la qualité des décisions du
Tribunal.  La Loi prévoit qu’une partie peut demander le contrôle judiciaire d’une décision
du Tribunal par la Cour fédérale.  Au cours du présent exercice, la première demande de
contrôle judiciaire de l’une des 29 décisions intérimaires et finales rendues par le Tribunal
a été déposée.  Cela représente une demande de contrôle judiciaire dans 3 pour cent des
décisions rendues.  Ce résultat s’inscrit à l’intérieur de la norme établie à 5 pour cent des
décisions rendues.  Cette affaire n’a pas encore été instruite devant la Cour d’appel fédérale.
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Tableau 2 : Demande de contrôle judiciaire de décisions

Mesure du rendement Résultat attendu 1996-1999

Pourcentage des décisions pour lesquelles un contrôle judiciaire
est demandé

Moins de 5 % 3 %

Pourcentage des demandes de contrôle judiciaire qui ont été
accueillies

Moins de 50 % s.o.

Objectif 2 : Informer les artistes et les producteurs et les aider à régler leurs
différends et à profiter des avantages de la Loi sur le statut de l’artiste

Afin d’aider les parties qui comparaissent devant lui, le Tribunal a élaboré un guide pour ses
procédures qui est facile à utiliser.  Lorsqu’il a élaboré ce guide, le Tribunal a tenu compte
des ressources financières limitées de la collectivité cliente tout en respectant les principes
d’équité administrative.  Le guide facilite l’accès aux usagers du Tribunal et donc, à titre
d’exemple, les personnes qui y comparaissent n’ont pas toujours besoin des services d’un
avocat. 

Afin de diminuer le nombre de cas exigeant une audience et se concentrer sur les questions
qui doivent être instruites par une formation du Tribunal, le personnel est utilisé pour faire
enquête et agir comme médiateur dans le contexte des demandes d’accréditation, des plaintes
et autres demandes.  Le Tribunal est d’avis que cette approche allège le fardeau des clients
et du Tribunal, à la fois en termes de temps et de coût.

Le Tribunal souhaite que la Loi et le régime de relations de travail qu’elle prévoit favorisent
la création de relations de travail positives entre les artistes et les producteurs et se traduisent
par des avantages pour les deux parties.

Les avantages que les artistes devraient retirer sont notamment : 
i) une amélioration de leur situation économique et 
ii) une amélioration des conditions de travail.

Les avantages que les producteurs pourraient retirer sont notamment :  
i) un plus grand bassin de travailleurs qualifiés parce que plus d’artistes sont attirés dans
le secteur d’activité ou y demeurent en raison de l’amélioration des conditions de travail;
ii) une diminution des frais de négociation parce que le régime juridique aide les parties
à éviter les discussions sans fin en établissant certaines limites, par exemple en ce qui a
trait aux avis de négociation et aux moyens de pression; 
iii) une diminution de la durée des négociations parce qu’en raison des conditions
minimales prévues dans les accords-cadres, la négociation entre les producteurs et les
artistes individuels ne porte que sur la question de savoir à combien établir les conditions
au-dessus des conditions minimales prévues, le cas échéant;
iv) traiter avec un groupe organisé de travailleurs plutôt qu’avec un groupe non organisé.
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Le tableau et les autres informations qui suivent décrivent les mesures et les résultats
attendus concernant l’objectif 2 élaborés jusqu’à maintenant et l’évaluation que le  Tribunal
peut en faire. 

Tableau 3 : Information et aide à la collectivité cliente

Mesure du rendement Résultat attendu 1996-1999

Procédures et règlements
justes et efficaces

Procédures et règlements
simples et appropriés;
documents faciles à utiliser
expliquant ces procédures.

Consultations menées auprès des clients
au cours de 1996-1997 ayant entraîné la
modification des procédures du Tribunal
qui ont été mises en oeuvre en
1997-1998.

Pourcentage des plaintes
réglées sans audience.
Satisfaction de la
clientèle

50 % des plaintes devraient
être réglées sans audition.  La
satisfaction du client sera
déterminée à l’issue d’un
sondage. 

Cinq plaintes ont été reçues.  60 % ou
trois de celles-ci ont abouti à un
règlement sans qu’il soit nécessaire de
tenir une audition, une a été rejetée et une
est encore en suspens.  Les parties ont
également reçu beaucoup d’aide afin
d’en venir à une entente au sujet des
différends concernant la compétence ou
d’autres questions soulevées à l’occasion
des demandes d’accréditation.

Négociations fructueuses
des premiers accords-
cadres; amélioration dans
les modalités
d’embauchage des
artistes autonomes;
bénéfices aux producteurs

Toutes les associations
d’artistes accréditées
devraient avoir négocié au
moins un accord-cadre dans
les trois années suivant leur
accréditation. Autres
incidences devant être
déterminées par une enquête
auprès de la clientèle.

Des deux associations ayant obtenu leur
accréditation il y a trois ans, une a
négocié un premier accord.  Deux autres
associations ont négocié un premier
accord-cadre avant leur troisième année
d’accréditation.  D’autres commentaires
suivent.

Jusqu’à maintenant, au moins trois premiers accords-cadres ont été signés et 15 accords-
cadres ont été renégociés.  Tel que mentionné ci-dessus, une enquête sera menée dans les
mois à venir afin de déterminer quels bénéfices, le cas échéant, ont été réalisés.   Toutefois,
de l’information anecdotique est disponible.  Par exemple, dans le communiqué de presse
annonçant le premier accord-cadre conclu avec le Groupe TVA inc., la Société des auteurs,
recherchistes, documentalistes et compositeurs (représentant les scénaristes d’expression
française) a exprimé sa joie : «L’accord est un autre pas vers l’harmonisation des conditions
de travail pour l’ensemble de l’industrie des scénaristes».  De son côté, la Writers Guild of
Canada (WGC), représentant les scénaristes d’expression anglaise, était heureuse de
renégocier finalement des accords pour la télévision et la radio avec la Canadian
Broadcasting Corporation, ce qui n’avait pas été fait depuis 1992.  Dans son bulletin
d’information, la WGC a déclaré qu’en ce qui a trait à l’accord concernant la télévision, elle
«...avait largement atteint ses objectifs tout en tenant compte des besoins de la CBC». 
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Le secrétariat du Tribunal a également discuté avec Statistique Canada et d’autres
organisations intéressées au développement d’une meilleure information statistique sur le
secteur culturel.  Il espère obtenir des données plus précises et à jour sur le nombre d’artistes
autonomes qui occupent une profession visée par la Loi sur le statut de l’artiste, ainsi que
d’autres données qui aideront à mesurer les améliorations de la situation économique des
artistes.

Objectif 3 : Assurer la visibilité au public des buts, des activités et de l’impact
du Tribunal

Les droits et obligations prévus par la Loi sur le statut de l’artiste sont encore relativement
peu connus des Canadiens.  Le Tribunal s’est particulièrement efforcé de sensibiliser la
communauté culturelle et le public en général aux droits, avantages et obligations que
confère la Loi sur le statut de l’artiste.  Le Tribunal publie régulièrement des bulletins
d’information et il possède une page d’accueil sur l’Internet sur laquelle il fournit de
l’information détaillée au sujet de ses buts, de ses activités, de ses procédures et de ses
décisions.  Le Tribunal tente également de répondre rapidement aux demandes d’information
qu’il reçoit de partout au Canada et même de l’étranger.

Au cours du présent exercice, le personnel du Tribunal a rencontré les représentants de la
communauté culturelle dans diverses villes du pays afin d’expliquer la Loi sur le statut de
l’artiste et les activités du Tribunal.  De plus, les membres du Tribunal et le personnel ont
représenté le Tribunal à diverses conférences et conventions, y compris lors des conventions
de l’Association canadienne des radiodiffuseurs et de l’Association canadienne de télévision
par câble.

Au cours de cette année, le Tribunal a également parrainé un concours d’excellence dans les
arts sur le thème des droits de la personne. Il s’agissait d’une façon importante pour le
Tribunal de participer aux célébrations partout au Canada et dans le monde en vue de
commémorer le 50e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, un
document qui facilite l’accès à plusieurs droits mis en oeuvre par la Loi sur le statut de
l’artiste, notamment le droit de fonder et de s’affilier à des syndicats.  Il s’agissait également
d’une façon efficace pour le Tribunal d’accroître sa visibilité.  Près de 100 soumissions ont
été reçues des artistes visuels et graphiques de tous les coins du Canada; un gagnant a été
choisi et la cérémonie de remise du prix a eu lieu au Musée des beaux-arts du Canada, à
Ottawa.    
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Les mesures de rendement et les résultats obtenus sont énoncés ci-après.

Tableau 4 : Visibilité du Tribunal 

Mesure de rendement Résultat attendu 1997-1998 1998-1999

Qualité et opportunité des
bulletins d’information

Publication de quatre
bulletins d’information au
moins tous les ans.  La
qualité doit être vérifiée
par une enquête auprès de
la clientèle.

Production de
quatre bulletins
d’information.

Production de deux
bulletins d’information.

Qualité et utilisation du site
Internet du Tribunal

Utilisation accrue du site
Internet.  La satisfaction
de la clientèle doit être
déterminée par une
enquête auprès de la
clientèle.

s.o. Utilisation a augmenté
de 55 % par rapport à
l’année  précédente. 
Les commentaires
reçus étaient surtout
favorables.

Exactitude et opportunité
des réponses aux demandes
de renseignements

Les demandes de
renseignements et
questions doivent être
traitées dans les deux jours
ouvrables.  La satisfaction
de la clientèle doit être
déterminée par une
enquête auprès de la
clientèle.

s.o. Le temps moyen de
réponse aux demandes
concernant le concours
artistique était d’une
journée.  

Bien que le nombre de bulletins d’information publiés par le Tribunal ait diminué au cours
l’exercice, sa présentation a été améliorée et son contenu rehaussé pour mieux desservir la
clientèle à qui il s’adresse et pour refléter davantage le fait que les associations d’artistes et
les producteurs sont de plus en plus à l’étape de la négociation collective.  Le Tribunal étudie
la possibilité de diminuer le résultat attendu en ce qui concerne la fréquence de publication
du bulletin et une décision sera prise à cet effet au cours de la prochaine année.

B. État de préparation à l’an 2000

Le Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs a procédé à une
révision de tous ses systèmes et ses avoirs électroniques et informatiques (équipements et
logiciels) et ils sont tous conformes à l’an 2000.  Aucun système essentiel à la mission à
l’échelle du gouvernement est impliqué.  Depuis le mois de juin 1998, tous les contrats avec
les fournisseurs prévoient une exigence qu’eux aussi soient également conformes à
l’an 2000.
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Partie IV : Rendement financier

A. Aperçu du rendement financier

Le Tribunal continue de respecter son quatrième objectif, savoir gérer ses ressources en
fonction des principes d’efficacité, d’efficience et de responsabilité.  Bien que le Tribunal
s’efforce de fournir à sa clientèle des services juridiques à la mesure de leurs moyens, il doit
assurer des opérations rentables.  À la fin de l’exercice, le Tribunal a été en mesure de
remettre 427 000 $ au Trésor.

Le Tribunal a répondu promptement à toutes les demandes d’information des clients et il a
complété des audiences à l’égard de demandes d’accréditation complexes.  Le nombre
d’audiences a été moins élevé que prévu pour deux raisons : moins de demandes
d’accréditation ont été reçues et nombre de questions ont été réglées avant l’audience.  Par
conséquent, le Tribunal a réalisé des économies importantes directement liées aux audiences,
notamment une diminution des dépenses ayant trait à la rémunération des membres à temps
partiel, aux frais de voyage et aux honoraires versés aux interprètes et aux sténographes
judiciaires.  Plusieurs demandes d’accréditation attendent d’être tranchées par le Tribunal.
Ces demandes attendaient la promulgation du règlement établissant des catégories
additionnelles d’artistes susceptibles d’être visées par la Loi.  Ce règlement est entré en
vigueur le 22 avril 1999.  Le Tribunal pourrait trancher ces demandes au cours de la
prochaine année financière. 

Le Tribunal a mené une initiative importante en matière de communication concernant la Loi
sur le statut de l’artiste.  Dans le but de promouvoir la connaissance et la sensibilisation à
l’égard de la Loi, bon nombre d’activités ont été organisées, notamment des rencontres avec
la communauté culturelle et le parrainage d’un concours d’excellence dans le domaine des
arts.  Ces projets, ainsi que les efforts en vue de sensibiliser notre clientèle, par exemple par
la publication de bulletins d’information, une page d’accueil sur l’Internet et un numéro de
téléphone sans frais 1-800, tentent de promouvoir les avantages susceptibles de découler de
l’application de la Loi. 

Le Tribunal continue d’obtenir la meilleure valeur possible dans les approvisionnements.
À la fois grâce au choix judicieux des fournisseurs et en partageant les services d’appui
administratif avec d’autres ministères ou institutions, notamment Patrimoine canadien et
Industrie Canada, le Tribunal demeure attentif à sa gestion des fonds publics.  Lorsque la
situation le permet, le Tribunal évite de faire des dépenses non nécessaires en utilisant les
services de bibliothèque et les salles d’audience qui existent dans d’autres ministères ou
institutions gouvernementales. 
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B. Tableaux des résumés financiers

Nous avons inclus les tableaux financiers suivants :

Tableau 1  - Sommaire des crédits approuvés
Tableau 2  - Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles par secteur

d’activité
Tableau 3  - Comparaison historique des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

Les données financières sommaires présentées ci-dessous comprennent trois chiffres :

Dépenses prévues - ce qu’était le plan au début de l’exercice financier;

Autorisations totales - les dépenses prévues et des dépenses supplémentaires que le
Parlement a jugé bon d’accorder aux ministères en fonction des priorités changeantes et des
activités imprévues;

Dépenses réelles - ce qui a vraiment été dépensé.

Tableau financier 1
Sommaire des crédits approuvés

Besoins financiers par autorisation (en milliers de dollars)

1998-99

Crédit
Dépenses
prévues

Autorisations
totales 

Dépenses
réelles

35
(L)

Tribunal canadien des relations
professionnelles artistes-producteurs

Dépenses de fonctionnement
Contributions aux régimes
d’avantages sociaux des employés

1 528
170

1 528
170

1 101
170

Total du ministère 1 698 1 698 1 271
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Tableau financier 2
Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles, 1998-1999

Dépenses prévues contre dépenses réelles (en milliers de dollars)

1998-99

Secteur d’activité :
Processus décisionnel Prévues

Autorisations
totales Réelles

ÉTP 11 8

Fonctionnement 1 698 1 698 1 271

Capital - - -

Subventions et contributions - - -

Total provisoire dépenses brutes
votées 1 698 1 698 1 271

Subventions et contributions
législatives - - -

Total des dépenses brutes 1 698 1 698 1 271

Moins :

Recettes disponibles - - -

Total des dépenses nettes 1 698 1 698 1 271

Autres recettes et dépenses

Recettes non disponibles - - -

Coût des services offerts par
d’autres ministères 260

Coût net du programme 1 698 1 698 1 531



22 Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs

Tableau financier 3
Comparaison historique des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

Comparaison historique des
dépenses prévues contre dépenses réelles (en milliers de dollars)

1998-99

Dépenses
réelles

1996-97

Dépenses
réelles

1997-98
Dépenses
prévues

Total des
autorisations 

Dépenses
réelles

Tribunal canadien des
relations professionnelles
artistes-producteurs 

1 212 1 138 1 698 1 698 1 271

Total 1 212 1 138 1 698 1 698 1 271

Les tableaux financiers suivants ne s’appliquent pas au Tribunal canadien des relations
professionnelles artistes-producteurs :

Tableau financier 4 - Concordance entre l’ancienne et la nouvelle structure
Tableau financier 5 - Besoins en ressource par organisation et secteur d’activité
Tableau financier 6 - Recettes à valoir sur le crédit
Tableau financier 7 - Recettes à valoir sur le Trésor
Tableau financier 8 - Paiements législatifs
Tableau financier 9 - Paiements de transfert
Tableau financier 10 - Dépenses en immobilisations par secteur d’activité
Tableau financier 11 - Projets d’immobilisations
Tableau financier 12 - État des grands projets de l’État
Tableau financier 13 - Prêts, investissements et avances
Tableau financier 14 - Sommaires financiers concernant le fonds renouvelable
Tableau financier 15 - Passif éventuel
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Partie V : Autres renseignements

A. Personnes-ressources pour obtenir des renseignements
supplémentaires

Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs
8e étage ouest
240, rue Sparks
Ottawa (Ontario)   K1A 1A1

Téléphone : (613) 996-4052 ou 1-800-263-ARTS (2787)
Télécopieur : (613) 947-4125

Courrier électronique : tribunal.artists@ic.gc.ca
Page d’accueil Internet : http://homer.ic.gc.ca/capprt

B. Lois appliquées

Loi sur le statut de l’artiste (L.C. 1992, ch.33)

C. Rapports annuels prévus par la loi et autres rapports
ministériels

Rapport annuel - Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs

Bulletins d’information - Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-
producteurs (plusieurs par année)

Rapport sur le rendement - Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-
producteurs (annuel)

Rapport sur les plans et les priorités - Tribunal canadien des relations professionnelles
artistes-producteurs (annuel)

Procédures du Tribunal - Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-
producteurs, 3e édition, février 1999 (mis à jour occasionnellement)

Loi sur le statut de l’artiste annotée, préparé par les Services juridiques du Tribunal
canadien des relations professionnelles artistes-producteurs, publié par Carswell, 1999.
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